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BureaudeDéveloppementEconomiqueetAttractivitéAdour
Dépositaire historique de fonds issus de l’exploitation du gisement de gaz de Lacq, le BDEA Adour
a pour ambition de promouvoir le développement territorial et l’attractivité du Bassin de l’Adour.
Son périmètre d’intervention englobe les départements des Pyrénées-Atlantiques (64) et des
Hautes-Pyrénées (65) qui forment ensemble le Bassin de l’Adour comprenant la Bigorre, le Béarn et
le Pays-Basque.
Deux grands leviers financiers sont mobilisables. Des avances remboursables ou des prêts
d’honneurpoursoutenirladynamiqueentrepreneurialedesPME-PMI(agricoles,artisanales,industrielles,…).
Pour encourager l’attractivité et apporter une plus value au territoire, les démarches collectives
innovantes (filières, thématiques,…) sont également aidées.
En parallèle, le BDEAAdour gère le Fonds deDéveloppement Industriel (FDI) dédié à toute entreprise
qui souhaite s’implanter ou se développer sur les plateformes industrielles du complexe chimique
de Lacq.
Contact : bde@eoss.fr



Le 1er janvier 2016, l’Aquitaine, le Limou-
sin et le Poitou-Charentes se sont unis pour
former une seule et même région, la Nou-
velle-Aquitaine. Doté d’une agriculture
forte et diversifiée, d’une filière bois très
développée, ce territoire n’en est pasmoins
dynamique sur le plan industriel. Parmi les
industries les plus prometteuses, la chimie
met désormais le cap sur les spécialités et
les matériaux pour servir de nombreux
clients aval dont le secteur aéronautique,
particulièrement dynamique dans la ré-
gion, ou celui des énergies renouvelables,
enpleineexpansiondepuis lapromulgation
de la loi sur la transition énergétique.
Une des spécificités de la Nouvelle-Aqui-
taine est d’avoir eu, de longue date, cette
intuition qu’il fallait construire des éco-
systèmes complets pour consolider les ins-
tallations industrielles qui sont toujours
créatrices de nombreux emplois. Dans la
chimie, de la recherche fondamentale à la
production industrielle, tous les maillons
de la filière sont ainsi représentés : univer-
sités, grandes écoles, centres de formation,
incubateurs, centres techniques, réseaux

de sous-traitants, start-up, PME, grandes
entreprises… Tous ces acteurs recevant un
soutien indéfectibledescollectivités locales
et de la région.
Ausud-ouestdu territoire, lebassindeLacq
est même un cas d’école. Cette ancienne
zone de production de gaz naturel est en
train de réussir avec brio sa reconversion
en plateforme chimique. Sa gouvernance
et ses prestations mutualisées, la qualité
de l’écosystème local, l’engagement des
pouvoirs publics et des populations avoi-
sinantes font de cette plateforme un lieu
idéal pour l’accueil de projets industriels de
grande envergure, nécessitant un environ-
nement Seveso.
Dansun contextede retourde la croissance
en France et de volonté forte des pouvoirs
publics d’accélérer le développementde ses
filières industrielles les plus prometteuses,
la filière chimie-matériaux en Nouvelle-
Aquitaine fait valoir, à juste titre, sesatouts.
Nul doute que l’écho de sa performance ré-
sonnerabienau-delàdes frontièresdupays
et saura attirer l’attention des investisseurs
internationaux les plus exigeants.
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région | témoignages

«Lachimieet lesmatériaux innovantssontdes
technologiesclés,pourvoyeusesdesolutions»

«Notrepolitiquecoupleétroitement recherche
et implantation industrielle»

Nouvelle-Aquitaine. L’utilisation
et l’intégration de matériaux
innovants est un enjeumajeur pour
la compétitivité des entreprises ré-
gionales des secteurs utilisateurs,
en particulier l’aéronautique, le
nautisme, les transports terrestres,
l’énergie, le bâtiment et la santé. La
nouvelle région Nouvelle-Aquitaine
considère plus que jamais la chimie
et les matériaux innovants comme
des technologies clés, pourvoyeuses
de solutions pour les industries ré-
gionales. Dans le cadre du Schéma
régional de développement écono-
mique, d’innovation et d’internatio-
nalisation(SRDEII)adoptéen2016,
la région accompagne la structu-
ration des filières industrielles, à
travers notamment l’anticipation
et l’accompagnement des muta-
tions économiques, et déploie une
politique de soutien à l’innova-
tion. Cette stratégie qui articule

laboratoires mixtes, thèses, post-
doctorants, stages étudiants mais
égalementfinancementscroiséspour
l’achat de matériels analytiques, la
construction de pilotes, des aides pu-
bliques à la recherche et la collabora-
tionétroiteavec l’UniversitéPauPays
d’Adour (UPPA). Cependant, une de
nos contributions les plus originales
reste la constructionde laplateforme
technologiqueChemstart’upavecdes
industriels, des collectivités terri-
toriales et le GIP Chemparc. Elle ac-
cueille désormais 60 chercheurs pri-
vés et publics, et le projet Lacq Green
Valley, coordonné par le GIP Chem-
parc, permettra de conforter notre
politique qui couple étroitement re-
cherche et implantation industrielle.
Nous concevons donc le rôle de la
CCLO comme un ensemblier, un ca-
talyseur de volonté pour donner de
l’efficacité à l’économie locale avec,
commefinalité, l’emploi. Nos thèmes
prioritaires pour la recherche, en
concertation avec la régionNouvelle-

recherche, développement tech-
nologique et industrie se traduit
notamment par la mise en œuvre
de feuilles de route présentant des
orientations stratégiques parta-
gées avec les parties prenantes. À
l’échelle de l’Aquitaine, deux feuilles
de route avaient été établies (Com-
posites Matériaux Avancés en
2009 et Chimie végétale en 2013).
La région Nouvelle-Aquitaine en-
tame un processus de concertation
avec les acteurs de la filière (in-
dustriels, état, collectivités terri-
toriales, universités, organismes
de formation…) et élaborera une
feuille de route stratégique dans ce
domaine pour les prochains mois.
La région Nouvelle-Aquitaine, à la
pointe de l’innovation, entend ac-
centuer ses leaderships dans ces do-
maines, et demeurer un territoire
accueillant pour les industriels de la
chimie et desmatériaux ». •

Aquitaine, se portent sur la chimie,
l’énergie et lesmatériaux.
Notre communauté ne ménage pas
ses efforts pourmaintenir les unités
industrielles existantes et appor-
ter innovation et investissements
industriels. Nous poursuivons nos
discussions avec des acteurs indus-
triels déjà implantés sur les sites
chimiques et qui détiennentunepar-
tie de l’avenir. C’est le cas d’Arkema,
de Toray, d’Abengoa, de Novasep, de
la Sobegi, et à travers elle, du groupe
Total. Grâce à eux, plus de 500mil-
lions d’euros ont été investis, ces der-
nières années, pour la production
chimique. Un des leviers du dévelop-
pement économique passe enfin par
lamaîtrise du foncier à travers la re-
prisedeterrainsindustrielsdélaissés
par leurspropriétaires.Parexemple,
nous veillons à favoriser une répar-
tition équilibréedes terrainsdévolus
à l’industrialisation et des terrains
impropres à l’industrie pouvant ac-
cueillir duphotovoltaïque ». •

alainrousset,
président de la
région Nouvelle-
Aquitaine
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JacquesCassiau-
haurie, président
de la communauté
de communes de
Lacq-Orthez©
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« Le Béarn possède un po-
tentiel de recherche & dé-
veloppement peu com-
mun. Le territoire de la
communauté de com-

munes de Lacq-Orthez (CCLO) ac-
cueille le GRL d’Arkema, le PERL de
Total, ainsi que les centres de R&D
de Toray Carbon Fibers Europe,
M2i, SCE France (Hydro Québec),
Scyll’Agro, Nankai Plywood, des
laboratoires départementaux, des
sociétés informatiques et les plate-
formesdetransfert technologiquedu
typeCanoe. Les collaborations entre
cessociétés, lesuniversitéset laCCLO
sont aussi nombreuses que variées :

« En juin 2015, les as-
sembl ée s p l én i è re s
des anciennes régions
Aqui ta ine , Poi tou-
Charentes et Limousin

ont adopté une délibération en
faveur du développement des filières
prioritaires, dont « Matériaux
avancés (dont composites et
céramiques) » et « Chimie verte
et éco-procédés ». La chimie et les
matériaux (chimie, plasturgie,
papeterie, matériaux métalliques
et minéraux) représentent plus
de 30 000 emplois directs en
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«L’étataccompagne lafilièrechimie, tantau
niveaunationalquerégional»

«L’agglomérationdePau-Béarn-Pyrénéesacréé
unenvironnement favorableà l’entreprise»

«L’état accompagne l’in-
dustrie chimique aux
niveaux national et ré-
gional, pour améliorer
sa compétitivité face à la

forte compétition internationale, et
ce, aux côtés des collectivités locales,
etnotammentduConseil régional.Au
plan national, dans le cadre de l’ani-
mationduComitéstratégiquedefilière
Chimie etMatériauxmis en place en
2013, leministère de l’économie inter-
vientsurlesgrandsenjeuxdelafilière:
lamaîtrise du coût de l’énergie, l’uti-
lisationdes ressources renouvelables,
le développement des plateformes in-
dustrielles qui permettent un gain de
compétitivité, le soutien à la R&D et
l’innovation (à travers le Plan indus-
triel Chimie verte et Biocarburants,
le FUI, le PIA…), la simplification de

la réglementation, et enfin, la forma-
tiondes salariés enphaseavec l’évolu-
tiondesmétiers.Laloisurlatransition
énergétiquepour lacroissancevertea,
parexemple,acté lamiseenplaced’un
ensembledemesures en faveurdes en-
treprises fortement consommatrices
d’énergie, dont celles de la chimie. Par
ailleurs, unemodernisation du droit
de l’environnement est engagée, avec
notamment l’autorisation environne-
mentaleuniquemiseenplacedepuisle
1ermars2017.
Au niveau régional, l’état accom-
pagne plus spécifiquement le déve-
loppement des filières chimie et ma-
tériaux au travers de l’ADEC - un
accord-cadre régional de développe-
ment des emplois et des compétences
conclu avec les branches profession-
nelles, telles l’UIC et la Région - afin
de développer l’employabilité et les
compétences des salariés, et ainsi de
contribuer à la modernisation des
entreprises. En 2015-2016, 87 entre-
prises régionales et 1177 salariés ont
bénéficié de ce dispositif. Un nouvel
ADEC est en cours de construction
pour couvrir le territoire de la région

l’aéronautique, la chimie, les
matériaux et l’agroalimentaire. Au
titre de sa compétence première,
le développement économique,
l’agglomération a créé un environ-
nement favorable à l’entreprise. Elle
proposedesaidesàl’immobilierouàla
modernisationdel’outildeproduction,
maisaussidesaidesà l’investissement
immatériel ou à l’innovation. Avec
la présence de Total, le domaine des
géosciences est fortement représenté
sur notre territoire. La chimie n’est
pas en reste, avec différents domaines
d’applications : la plasturgie (Global
Packaging…), la pharmacie (Pierre
Fabre,DBIAmatsi…)ouletraitement
de surface pour l’aéronautique (Aéro-
protec…). Nombre de ces entreprises
ont d’ailleurs récemment bénéficié
d’un soutien de notre Communauté

Nouvelle-Aquitaine. En termes d’in-
frastructures, la ligne fret rénovée du
Bec d’Ambès, inauguréemi-2016, est
unparfaitexempledecequelamobili-
sationcollectivedel’étatetdesacteurs
locaux peut permettre pour la sauve-
garde du réseau capillaire, indispen-
sable à l’activité industrielle et écono-
miquedenotrepaysetà l’emploi.
Par ailleurs, fin 2016, la Direction
générale des entreprises a invité les
préfets de régionàmettre enplacedes
groupes de travail sur les plateformes
chimiques, rassemblant toutes les
parties prenantes (représentants de
branche, industriels, état, collecti-
vités locales), afin d’identifier les ac-
tions envisageables pour améliorer
leur compétitivité et leur attractivité.
Le bassin industriel de Lacq a été vo-
lontaire pour décliner cette réflexion.
Sous le pilotage du Préfet des Pyré-
nées-Atlantiques et de laDireccte, les
résultats de ces travaux permettront
de déterminer des actions utiles de
niveaux départemental et régional,
mais aussi de nourrir les actions na-
tionales menées dans le cadre du co-
miténationaldefilière».•

d’agglomération pour leurs projets
de développement. La communauté
d’agglomération Pau-Béarn-Pyré-
nées, c’est aussi le cœurd’unpôle uni-
versitairederéférenceavecl’Université
de Pau et des Pays de l’Adour (UPPA),
labellisée I-Site en 2017. Notre uni-
versité travaille en partenariat avec
de nombreuses entreprises locales,
notamment sur des programmes
de recherche dans le domaine de la
chimie-matériaux. Pour encourager
ce modèle, l’agglomération apporte
unsoutienconséquentàl’Universitéde
PauetdesPaysdel’Adour,notamment
en cofinançant laboratoires et projets
de recherche. En soutenant les entre-
prises, la formation ou la recherche,
nous agissons fortement en faveur du
rayonnement économique de l’agglo-
mérationpaloise». •

pierreDartout,
préfet de la
région Nouvelle-
Aquitaine
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FrançoisBayrou,
président de la
Communauté
d’agglomération
de Pau-Béarn-
Pyrénées©
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« D e u x i è m e p ô l e
économique de la région
Nouvelle-Aquitaine,
l a c o mm u n a u t é
d’agglomération Pau-

Béarn-Pyrénées est un territoire
riche d’un tissu d’entreprises de
toutes tailles. Des TPE, des PME
mais aussi des grands groupes qui
construisent nos filières industrielles
d’excellence : les géosciences,
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industrie |plateformes

BassinDelaCq

Sur lebassindeLacq, leGIPChemparc remplit une triplemission:
la promotion du territoire, la prospection de nouveaux acteurs
et l’accompagnement de projets. Son objectif: convaincre des
industriels français et étrangers que ses plateformes d’Induslacq
et Chem’pôle 64 sont des lieux idéaux pour pratiquer tous types
de chimie à coûts compétitifs, dans un environnement Seveso.

Chemparc,unsavoir-faireunique
dansl’industrialisationdeprojets

H aut lieu de l’industrie
chimique en région
Nouvelle-Aquitaine,
le bassin de Lacq a la
particularité de re-

grouper 4 plateformes chimiques à
Mont, Pardies-Noguères, Lacq (In-
duslacq) et Mourenx (Chem’pôle
64). Les deuxdernières bénéficiant
d’une gestion mutualisée grâce à
l’intervention de la société Sobegi
(voir entretien). En revanche, pour
cequiestdudéveloppementdubas-
sinetde l’accompagnementdenou-
veaux investissements, c’est vers la
structure Chemparc qu’il faut se
tourner, structure présidée depuis
2012 par Pierre Nerguararian, an-
cienpatrondeTotal à Lacq.
Crééen2003,sousunformatdeGIP
(groupement intérêtpublic),Chem-
parc remplit trois missions prin-
cipales, selon Patrice Bernos, son
directeur général. Le groupement
promeut le territoire en France et à
l’étrangeretprospectedenouveaux
projets. Puis, il accompagne les por-

teurs de projets et joue un rôle d’in-
termédiaire auprès d’acteurs terri-
toriaux susceptibles d’apporter un
accompagnementfinancier comme
la communauté de communes de
Lacq-Orthez (CCLO), le départe-
ment, la région…Enfin, Chemparc
gère Chemstart’up, une plateforme
de recherchemutualisée.
«Dans le cadredenosactionsdepros-
pection, nous participons soit à des
salonsmajeurscommeleCPhI, leJEC,
l’Achema, Energaia ouPollutec, soit à
des journées de conférences plus tech-
niquesouàdesrendez-vousd’affaires.
Celanouspermetdefairelapromotion
denotre territoireetd’élargirnotreré-
seau. L’effet réseau est fondamental.
Les industriels dubassin et les centres
de recherche sont autant de points
d’appui pourmultiplier les contacts »,
confie Patrice Bernos. Il cite égale-
ment l’aide de la jeune entreprise
innovante Coexel qui propose des
solutions et services de veille tech-
nologiqueetstratégiquedans lessec-
teurs technologiques innovants.

Le dirigeant cible des projets de re-
cherche et développement préin-
dustriels, pour une implantation à
proximitédeChemstart’up-comme
vientdelefairelaplateformeCanoe-
qui pourront déboucher à terme sur
des projets d’industrialisation.Mais
il scrute également des investisse-
ments de plus grande envergure,
dequelquesdizaines voire quelques
centaines de millions d’euros d’in-
vestissements, souvent portés par
des industriels étrangers désireux
de s’implanter surun site enFrance,
quiserontaiguillésdepréférencesur
lessitesdeLacqoudeMourenxpour
bénéficier des services de la Sobegi.
Dans tous les cas, c’est un travail
de longue haleine. « Pour un projet
industriel important, entre le début
de l’étude et la mise en exploitation,
il peut s’écouler cinq bonnes années.
Pour des projets de taille moyenne,
nous comptons deux ou trois ans »,
confie Patrice Bernos qui expertise
encemomentunnouveaudossier.

poursuivre la reconversion
dubassin
L’enjeu sur ce bassin de Lacq est
de poursuivre sa reconversion de-
puis l’arrêt de la production de
gaz commercial, fin 2013. Jusqu’à
présent, les efforts ont porté leurs
fruits, puisque l’effectif global est
resté quasiment stable par rapport
aux périodes de plus forte activité.
Parmi les plus récents investisse-
ments figure le projet Lacq Cluster
Chimie 2030 (LCC30) inauguré en
2012. Quelque 150 M€ ont été in-
jectéspourexploiter le fonddugise-
ment, à faible débit, et valoriser en
priorité l’hydrogène sulfuré (H2S),

©
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Chemstart’uphéBergeDesaCtiVités DereCherChe
pré-inDustrielles
Inaugurée en2011,
moyennant un
investissement de6,7M€, la
plateformeChemStart’up
est constituéede8modules
pré-équipés, proposés à
la location. Ils sont tous
constituésd’un espace
laboratoire de 75m2, d’une
halle pouvant accueillir
unpilote de taille semi-
industrielle, debureaux,
et d’un accès à une zone
de stockage. Pensée au

départ pour être unhôtel
d’entreprises, ChemStart’up
est devenue aufil des
années uneplateforme
de recherchemutualisée.
Sont abrités la société
debiocontrôleM2i, le
laboratoirePIC, commun
entreESPCI, Total, et l’UPMC,
dédié à la physico-chimie
des interfaces complexes,
la start-upBGHdans le
traitementdes effluents
liquides, SCEFrance, filiale

d’hydroQuébecdédiée
au stockagede l’énergie,
et la sociétéArkemaqui
opère aussi un centre de
recherche, leGRL, tout près
de la plateforme. Le contrat
locatif deChemStart’up
prévoit d’ailleurs un
accès aux équipements
analytiquesdeGRLqui
avaient bénéficié à ce titre
d’un investissement de
800 K€ en 2012, de la part
de la CCLO.•

Pierre
Nerguararian,
président de
Chemparc.
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La plateforme
de Induslacq,
prête à accueillir
de nouveaux
investisseurs.

pouvez-vous présenter
la société sobegi?
gillesnoguérol:Sobegiest
unesociétéde100millions
d’eurosdechiffred’affaires,
quiemploie240personneset
dont laparticularitéestde
gérer lesplateformesde
MourenxetdeLacq.Depuis
plusdequaranteans,Sobegi
alliecetteactivitéavecdeux
métiers,celuidefournisseur
d’utilités(gaz,vapeur,eau,
électricité,aircomprimé,
azote,H2S…)etceluide
fournisseurdeservices
(sécurité, sûreté,maintenance,
bureaud’études,analysesde
laboratoire,…).Dans lesdeux
cas,cesprestationssont
mutualiséespour lecomptede
latrentainedeclients installés
sur lesplateformesSeveso
InduslacqetChem’pôle64.

quels sont lesavantages
offertspar la
mutualisation?
g.n.:Enpremier lieu, la
mutualisationpermetàun
industrield’éviterderéaliser
des investissements lourds
pourproduiresespropres
utilitésouassurersasécurité. Il
est,parexemple, inutile
d’investirdansunechaudière
pourproduiresapropre
vapeur.Endehorsdes
économiesd’investissements
etdecoûtsd’exploitationnon
négligeables, lamutualisation
accélère l’installationde
nouveauxentrantsgrâceàson
offreclésenmain.L’expertise
deSobegienlamatièrepermet
d’accompagner l’implantation

denouveauxprojetset le
développementendogènedes
industrielsclientsdusite.

quels sont les atouts
des deux plateformes
pour l’accueil de
nouveaux industriels?
g.n.:Lesatoutsdecesdeux
plateformessontnombreux,à
commencerpar lesprestations
mutualiséesproposéespar
Sobegi,dont lemodèlereste
atypiqueenFrance,avecune
capacitéd’adaptationqui lui
permetderépondreàdes
besoinsspécifiques.Mais la
caractéristiquepremièredeces
plateformesest l’accèsaugaz.
Etpasn’importe lequel,
puisqu’il s’agitdugazqui
continued’êtreproduitpar le
gisementdeLacq.Celanous
permetdeproposerànos
clientsungazàunprix
durablementcompétitif,
totalementdéconnectédes
fortesvariationsduprixdu
marché.Parailleurs,nous
proposonsdesparcellesqui
bénéficientdéjàd’un
environnementSeveso,d’un
PPRTsigné.L’urbanisation
restemodéréesur lebassinde
Lacqetnoustravaillonsde
concertavec lapopulation
avoisinante, les industriels, les
élus locauxainsiqueles
autoritéspourentretenirun
dialogueconstructif,alliant
acceptabilité,développement
durable, transitionénergétique
etactivité industrielle.Nous
avons intégrédepuis très
longtempsunepolitique
d’économiecirculairequiest

égalementunpotentiel
d’attractivitépourdesplates-
formesmutualisées.

quels seront les
bénéfices pour ses
clients du plan
d’investissement sur
cinq ans, annoncé par
sobegi?
g.n.:àl’horizon2025,nous
avonsl’ambitiondefairede
SobegilaréférenceenEurope
enmatièredefourniture
d’utilitésetdeservicespources
plateformes,enproposantdes
prestationscompétitivesau
meilleurrapportqualité/prix
européen.Pourcela,Sobegia
annoncé,endébutd’année,un
pland’investissementde30M€
surcinqanspouraméliorerla
compétitivitédesonoffreetpar
cebiais, l’attractivitédubassin.
Ungrostiersdecet
investissementestdestinéà
augmenterl’efficacité
énergétiquedesplateformes.
Eneffet,nousallonsinjecter
10M€danslaconstruction
d’uneunitédecogénérationqui
produiradel’électricitéàpartir
dugazdeLacq.Ledémarrage
decetteinstallationestprévu
pourle2esemestre2018.Par
ailleurs,nousallonsinvestir
dansnosréseauxdevapeur
ainsiquedansnoschaudières
pouroptimiserleur
fonctionnement.Undeuxième
tiersseraconsacréàla
modernisationdesinstallations
électriquesetàaméliorerles
performancesduréseaude
distribution.Enfin,ledernier
tiersseradestinéàdes
améliorationsdeSécuritéet
Environnementcarc’estnotre
prioritéabsolue.ànoter,un
jalonclé:legrandarrêt
quinquennalduprintemps
2018,quiseral’occasiondefaire
évoluerunepartiedenos
installationsets’accompagnera
delamiseenplaced’une
organisationplusfluideet
plusagile.•

Alorsque l’offred’accueil enenvironnement
Sevesocommenceàsestructurer sur le territoire

français, lesplateformesdeLacq
etMourenxvisent lapoleposition,
aidéespar lesderniersprojets
d’investissementdeSobegi, leur
gestionnaire.Détails avecGilles
Noguérol,présidentdeSobegi.

entretien

«FairedeSobegilaréférenceenEurope
pourlesutilitésetlesservicesmutualisés»
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puis le méthane associé. Toujours
à Lacq a été inaugurée, l’année sui-
vante, par le Japonais Toray une
unité de production de polyacrylo-
nitrile (PAN), représentant un in-
vestissement de 120 M€. Début
2016, a été mise en service la cen-
trale biomasse BioLacq énergies,
représentantprèsde60M€d’inves-
tissement. Cette année, c’est la pla-
teforme deMourenx qui va bénéfi-
cier d’un investissement de 15M€.
L’un de ses locataires, Cerexagri,
augmente sa capacité de produc-
tion de bouillie bordelaise. Enfin,
dans l’enceinte de Chemstart’up,
vient d’être édifié un nouveau bâ-
timent qui sera opéré par la plate-
forme Canoe pour abriter un pilote
de production de fibres de carbone
sur base biosourcée ainsi que la fu-
tureLacqGreenValleypourledéve-
loppementdeproduitschimiqueset
matériaux au service des énergies
renouvelables.
En revanche, la vie d’une plate-
forme chimique est aussi faite de
fermetures. à Pardies-Noguères,
après l’arrêt de la production
d’acide acétique par Celanese, le
producteur d’engrais Yara pourrait
aussi jeter l’éponge, si la recherche
en cours d’un repreneur n’aboutit
pas, libérant quelques hectares de
plus pour de nouveaux entrants.
Un projet de revitalisation est ce-
pendant en route avec la reprise de
160 hectares de terrains auprès de
Rio Tinto et Celanese par la CCLO
et l’installation d’une centrale so-
laire avec l’opérateur SunPower,
symbole de l’ouverture du bassin
à ce nouveau secteur des énergies
renouvelables. •
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reCherCheetDéVeloppement

«Larelationquenousentretenonsavec
larégionconfortenotreimplantation»
LeGRL, installéàLacq,bénéficiede la forteactivitéde la régiondans
lesmatériaux,enparticulierdans lescomposites.Cequi légitime
parfaitementsaplacedans ledispositifde recherched’Arkemaselon
ChristianCollette, directeurderecherchedugroupe.

que faut-il retenir des
activités du groupearkema
ennouvelle-aquitaine et au
niveau du Bassin de lacq?
ChristianCollette:Endehorsdu
sitedeLannemezanquiest centré
sur laproductiond’hydrazine,
toutes les installationsdugroupe
Arkemaenrégionsont regroupées
sur lebassindeLacq.Nousavons
uneunitédeproductionde
Lactame12,matièrepremièrepour
la fabricationduPA12,àMont,une
unitéde thiochimieet
d’intermédiaires soufrés sur la
plateforme Induslacqetuncentre
de rechercheàproximité, leGRL
(Groupementde recherchede
Lacq).

quelle est la place dugrl
dans le dispositif de
recherche de votre groupe?
C.C.:Suiteà l’histoirede la chimie
française, legroupeArkemaahérité
denombreuxcentresde recherche.
Nousenavionsquatrehistoriques,
basésauxquatrepoints cardinaux.
Avec les récents rachatsdeBostik,
deCoatexetdeCrayValley,nous
disposonsdésormaisde7centresde
rechercheenFrance.C’estun
nombre importantet cecinous
obligeà les spécialiser. LeGRL
travailledans troisdomaines
particuliers: la thiochimie, les
zéolitheset tamismoléculaireset
quelquesactivitésde recherche
«corporate ».Nosactivitésen
thiochimie sontun liendirect avec
l’usinedeLacq.Maispourcequi est
deszéolitheset tamismoléculaire,
elles sonten lienavecHonfleur.
Quantauxprogrammes
«corporate » sur les compositeset
les copolymèresàbloc, ils
pourraient théoriquementêtre
rapatriésdansn’importequel centre

de recherchedugroupe.D’autant
plusquedepar sa localisation
géographique, leGRLse trouveun
peuexcentré.

pourquoi poursuivre la
recherche à lacq?
C.C.:La relationquenous
entretenonsavec la régionconforte
notre implantation.Depuisde
longuesannées,nous faisons
ensemble lamêmeanalyse: le
développementde laR&Dpeut
contribueraudéveloppementde
l’industrie.Aussi, nousavonsmisen
placeuncontrat-cadre.Arkema
s’engageàdévelopperdes
programmescollaboratifs avecdes
universitésetdes industriels et la
régionparticipeauxfinancements.
C’estdanscecadrequenousavons
misenplace laplateformeCanoe
autourde la thématiquedes
composites.à travers cetoutil, de
nombreuxprogrammesde
recherches sontmontés.Onpeut
citer Isocel,dans lephotovoltaïque
etEffiwinddans l’éolien,qui
bénéficientégalementàde
nombreusesPMEetETIde la
région.Autreexempleavec la chaire
industrielle sur lesnouveaux
matériauxpour lananolithographie
quenousavonsmontéeavec le
laboratoireLCPOàBordeaux.Notre
collaborationapermisd’attirer le
professeurGeorgesHadziioannou
quiest l’undespionniersdes
matériauxnanostructurés.Parmi
lesderniers exemplesendate, il ya
le laboratoire communquenous
avonsmontéavecHydroQuébec sur
laplateformeChemStart’up.Notre
programmederecherchevise la
formulationd’électrolytespour les
batteriesau lithiumet l’utilisation
d’électrodesde typeKynaroude
nanotubesdecarbonequi sont

produitsparArkema.Etpuis, il ya
cenouveaubâtimentCanoequi
vientd’êtreédifié sur laplateforme
ChemStart’upavec l’aidede la
Communautédecommunesde
Lacqetqui seradédiéà la
productionsemi-industriellede
« tapes »unidirectionnels (rubans
composésdefibrescarboneoude
verreetderésinesthermoplastiques)
pour l’applicationautomobile.

le grl entretient donc un
lien étroit avec la plateforme
Chemstart’up…
C.C.:Eneffet, les entrepriseset les
start-upqui s’installent sur cette
plateformeontunaccèsauxoutils
analytiquesduGRL.Elles
bénéficientégalementdenotre
savoir-faireenmatièrede sécurité,
ainsi quedenos servicesde
maintenance.C’estunatoutpour
attirer les entreprises. LeGRL,avec
ses160chercheurs, estuneentité
qui consolidebien tout cet
écosystèmederecherchedans la
régionet sur lebassindeLacq.

Comment la nouvelle-
aquitaine pourrait-elle
devenir incontournable pour
arkema?
C.C.:Legrosenjeuquenousavons
danslarégionconcerneledomaine
descomposites.C’estunsujetquiva
êtredominantdanslesprochaines
années,maiscelavaprendredu
temps.Nousdevonsdéveloppernotre
R&D,afindepouvoirlancerdessemi-
produits.Pourcela,nousfaisonsen
sortedetravaillersurlecouple
produit/résineetprocédéen
l’adaptantauxbesoinsdenosclients
etàleursapplications.Nousfaisonsle
pariquelescomposites,enparticulier
lescompositesthermoplastiquessur
lesquelsnoustravaillons,vont
s’installerdansdenombreux
domaines:aéronautique,automobile,
éolien,nautisme…DansleSud-
Ouest, ilexistedéjàunécosystème
trèspertinentdansledomaine,avec
unevraievolontépolitiquedestinéeà
créerdesemplois.•

Christian
Collette,
directeur de
recherche
d’Arkema.
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BouillieBorDelaise

Cerexagriinvestit15M€àMourenx
Producteur debouillie bordelaise sur
le site deMourenx, Cerexagri, filiale
du groupe indienUPL, accroît sa
capacité de production. L’objectif est
de répondre à la forte croissancedu
marchéde ce fongicide utilisable en
agriculture biologique.

C’ est ledernier in-
vestissementen
date annoncé
sur le bassin de
Lacq. Cerexa-

gri, filiale française de l’indien UPL
rachetée à Arkema en 2007, a an-
noncé cette année son projet d’in-
jecter 15millions d’euros sur le site
de Mourenx. Objectif : augmenter
sa capacité de production de bouil-
lie bordelaise à travers la construc-
tiond’unnouveaubâtimentetd’une
deuxième ligne de production. La
construction a démarré en août
2017 pour unemise en exploitation
finmars2018.
« La bouillie bordelaise est un fongi-
cide à base de sulfate de cuivre mé-
langé à de la chaux qui a été décou-
vert par un professeur de botanique
de la faculté de Bordeaux. Nous pro-
duisons de la bouillie bordelaise sur
le site deMourenx depuis les années
2000,puisnousavons lancé en2005
un produit plus concentré, du sulfate

de cuivre tribasique, qui présente des
avantages en termes de manipula-
tion ainsi qu’au niveau logistique et
stockage. Ces deux produits étaient
fabriqués sur lamême ligne. Grâce à
cet investissement, nous allons sépa-
rerlesdeuxlignesdeproduction»,dé-
taille PhilippeCavasse, directeurde
l’établissementdeMourenx.Dans le
cadredecetinvestissement,Cerexa-
gri devra notamment construire
une deuxième tour de séchage par
atomisation. Ce procédé permet
à la société de commercialiser ses
produits sous forme de micro-gra-
nulés, et non de poudres, réduisant
ainsi l’exposition des utilisateurs à
ces fongicides. Pourmener àbien ce
projet, Cerexagri a fait l’acquisition
d’un terrain de 8000m2 sur la pla-
teformedeMourenxentrantdans le
périmètre du PPRT. «Nous sommes
déjà en train de regarder les terrains
autour. Car nous espérons que notre
expansion pourra continuer », a
déclaré ledirecteur.

une compatibilité avec
l’agriculture biologique
La bouillie bordelaise a la particula-
rité de pouvoir être utilisée en agri-
culture biologique car la molécule
existeaussià l’étatnaturel,etpartout
dans lemonde, la demande croît. Ce
produit est notamment appliquépar
pulvérisation contre lemildioude la
vigne et d’autres cultures, c’est aussi

unbonbactéricide.EnFrance, àBor-
deaux et Marseille, le groupe pos-
sèdedeux autres sites de production
de phytosanitaires à base de soufre
quisontaussicompatiblesavecl’agri-
culture biologique. Cet engouement
pour des molécules naturelles à la
placedephytosanitairesde synthèse
auneffetpositifsurl’emploi,puisque
l’effectif de l’usine de Mourenx ne
cesse de monter en puissance. «En
2006,nousétions21personnes.Main-
tenant,nous sommesplusde40colla-
borateurs. À terme, une dizaine de
personnes supplémentaires vont nous
rejoindre.Etcelapourrait continuer»,
évaluePhilippeCavasse.
Pour ce qui est du groupe UPL, il
emploie4500personnesenproduc-
tion dans lemonde avec des instal-
lationsenInde,cinqsitesenEurope,
dont les trois en France, des unités
en Amérique du Sud et en Asie, et
une unité en cours de construction
auxétats-Unis.•
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Représentation3Ddu futurbâtiment.

3questions àphilippeCavasse, directeur de l’établissement
Quels sont les avantages
d’être installé sur une
plateformemutualisée?
PhilippeCavasse:Notre
installation sur une
plateformemutualisée
présente de nombreux
avantages. Cela garantit la
maitrise de l’urbanisation
autour du site. Cela permet
un accès à de nombreuses
utilités (vapeur air,
comprimé, gaz et
distribution d’électricité).
Nous pouvons bénéficier de
nombreux services,
notamment enmatière de
sécurité et de gestion de

crise… Nous avons des
accords d’aidemutuelle en
cas de problème, ce qui est
très appréciable pour une
petite unité de production.
Un site isolé rencontrerait
beaucoup plus de difficultés
pour s’agrandir.

Et les inconvénients?
P.C. :On concentre les
risques et l’administration
demande alors d’augmenter
la maîtrise des risques.
Ceci impose de réaliser des
investissements que l’on ne
ferait pas seul et de payer
pour les risques des autres.

Mais c’est justement le
principe de la mutualisation.

La Sobegi a annoncé un
investissement conséquent
pour diminuer le coût de
sesprestations. Cela a-t-il
déclenchévotre
investissement?
P.C.:Notre investissement
n’est pas directement lié aux
efforts que va réaliser Sobegi
sur la plateforme. Certes cela
va nous aider car nous
aurons besoin de plus de gaz
et de vapeur. Mais il n’a pas
été décisif. En revanche, ce
qui a été décisif, c’est

l’acceptation des riverains et
de l’administration. Nous
n’avons pas rencontré trop
de complexité administrative
pour avoir des autorisations
d’exploiter. Par ailleurs, le
produit fabriqué ici est
reconnu pour son haut
niveau de qualité, dans le
monde entier où nous
exportons 80%de la
production. D’autres sites du
groupe, en Inde et en
Amérique latine, étaient en
concurrence pour accueillir
cet investissement. Mais c’est
surMourenx que le choix
s’est porté.
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FiBresDeCarBone

Grâceàlamutualisation,Toraya
gagnésursesinvestissementsàLacq
Producteur de fibres de carbone àAbidos depuis 35 ans, le
groupe japonais a récemment complété son outil industriel par
une installationdepolyacrylonitrile sur laplateformede Lacq.
Prestationsmutualisées et qualité des effectifs du bassin ont pesé
favorablement dans le choix de cette implantation.

S ur la plateforme Indus-
lacq qui est la plus im-
portantedesquatrepla-
teformes du bassin de
Lacq,lesinstallationsde

Toray Carbon Fibers Europe (Toray
CFE) sont facilement identifiables.
En effet, le groupe japonais (18mil-
liards de dollars de CA en 2017) a
choisi la couleur rouge pour revêtir
les murs extérieurs de sa nouvelle
unité de production de polyacrylo-
nitrile (PAN), inaugurée en 2014. à
cette époque, plus de 100millions
d’eurosontétéinvestisdansceprojet
qui a nécessité l’achat d’une parcelle
sur la plateforme. En complément,
uncentredeR&Daouvert sesportes
en2013 et d’anciens bureaux appar-
tenant au groupeTotal ont été réha-
bilités pour abriter le siège social de
TorayCFEen2016.
Le PAN est un précurseur de fibres
de carbone, qui peuvent ensuite
être mises en forme de différentes
façons : profilés pultrudés (plats
carbone, joncs), tissusoupré-impré-
gnés (tissus additionnésde résines).
Ces produits sont utilisés en renfort
dans desmatériaux composites, en
particulier dans les transports
(aéronautique, automobile, fer-
roviaire, nautisme), l’industrie
ou le secteur des sports et loisirs.

Avec les pro-
priétés mé-
c a n ique s
e x c e p -
tionnelles
qu’on leur
connaît.
En termes
de capaci-
tés, cet te
u s i ne de
PAN est au

moins quatre

fois plus importante que toutes les
autres usines de Toray et de ses
concurrents,partoutdanslemonde.
à l’originedeceprojet, il yaeu lavo-
lonté du groupe japonais de s’inté-
grer plus en amont dans la chaîne
de valeur deproductiondefibres de
carbone en France. Il se trouve qu’à
3 km de la plateforme Induslacq, à
Abidos, Toray possède 5 lignes de
production de fibres de carbone
pour une capacité totale de 5200 t
par an. C’est là que l’on pratique la
carbonisation de PAN pour accé-
der à de la fibre de carbone. Créée
en 1982, l’unité était connue sous le
nomdeSoficardans larégion,avant
de passer dans le giron de Toray en
2011. Elle fabrique en complément
des profilés pultrudés à partir de
fibres de carbone. L’investissement
de Lacq s’inscrit donc en amont de
l’usine d’Abidos et permet d’assurer
son approvisionnement enmatière
première.
Avecl’ensembledecesactivités,ainsi
que la commercialisationde tissuset
de pré-imprégnés qui ne sont pas fa-
briqués sur le sol français,TorayCFE
a réalisé un chiffre d’affaires de 185
millions d’euros en 2016pour un ef-
fectifde430personnes.
Jean-MarcGuilhempey, qui vient de
succéderàBernardMartinàlatêtede
TorayCFE,revientsurl’originedecet
investissementdanslaproductionde
PAN. «Nous avons regardé à l’époque
d’autres sites dans la région. Mais la
plateforme Induslacq étaitmieux po-
sitionnée. Il nous fallait un environ-
nementSeveso III seuil haut en raison
de la manipulation d’acrylonitrile.
Il nous fallait des utilités en grande
quantité, en particulier de la vapeur,
et des installations de traitement de
déchets », explique le dirigeant. Il
poursuit : « L’utilité de la structure

Sobegi est qu’elle permet d’éviter cer-
tains investissements.Nous estimons
àenviron20%leséconomiesquenous
avonspuréalisersurlemontantglobal
denotre investissement».
L’autre point fort du bassin de Lacq,
c’est sa capacité à fournir des per-
sonnels qualifiés. Pour mener à
bien ce projet de Lacq, Toray CFE
a dû embaucher une soixantaine
de collaborateurs sur des fonctions
d’opérateurs. Ces recrutements
ont pu être réalisés sans difficulté
avec la collaboration de la cellule
locale de Pôle Emploi. « Lorsque
le groupe Toray a décidé d’inves-
tir dans la région, il nous a été de-
mandé si on allait trouver suffisam-
ment de personnel de qualité pour
faire tourner notre usine. Ici, nous
n’avons pas rencontré de problèmes.
C’est un point fort pour l’attractivité
de la plateforme à l’égard de nou-
veaux entrants », estime Jean-Marc
Guilhempey.

Desperspectivesà long
termepositives
PourcequiestdufuturdeTorayCFE
dans le bassin de Lacq, le dirigeant
observe que l’entreprise ne produit
pas encore toute la palette de pro-
duits qui sont fabriqués à Ehime au
Japon,premiersitedugroupeToray.
Il manque encore la production de
matériaux intermédiaires tels que
les tissus et les pré-imprégnés.Mais
même s’il reste 18 hectares de fon-
cier disponibles àAbidos, la période
n’estguèrepropiceàdenouveauxin-
vestissements.TorayCFEestencore
en phase d’intégration de sa nou-
velle unité. Quant au marché des
fibres de carbone, il a connu récem-
ment un léger tassement. Quoi qu’il
en soit, les perspectives à plus long
terme restent positives. Les compo-
sites renforcés de fibre de carbone
sontdesmatériaux«hightech»,aux
applications encore confidentielles.
Mais leur démocratisation est enga-
géeet lespossibilitésdesubstitution
dematériaux, en particulier demé-
taux, sont immenses, laissant augu-
rerun futuralléchant. •
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carbone.
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Laforêtlandaise,source
d’inspirationpourSilab,DRTetBerkem

ChimieBiosourCée

Lemassif résineux forestier est un vivierdematières premières,
notamment pour l’industrie chimique. Les acteurs régionaux du
secteurœuvrent pour l’élargissement de l’usage dubiosourcé
tout en veillant à une gestion durable de cette ressource.

S ur plus de 630000 ha,
une quasi-monoculture
de pin maritime. Dans
le département des
Landes, le taux moyen

deboisementatteint les67%, faisant
de la forêt landaise la plus grande
forêt cultivéed’Europe. Pour laNou-
velle-Aquitaine, ce massif résineux
forestierestunvivierdematièrespre-
mières à exploiter, notamment dans
le secteurde la chimiebiosourcée. Si
la région entendpromouvoir l’usage
de molécules biosourcées issues de
sa forêt, elle veille aussi à une ges-
tion durable de cette ressource. Car
ils sont nombreux à puiser dans la
forêt landaise: industrie papetière,
emballage, ameublement, construc-
tionet aussi industrie chimique. à sa
créationen1932,lasociétéDRTvalo-
risaitlacolophaneetl’essencedetéré-
benthine issues de la gemmedu pin
desLandes.Lapremièreestexploitée
poursescaractéristiquestackifiantes,
etlasecondepourlescaractéristiques

odoriférantes des molécules qui la
composent(lesterpènes).En1980,la
production d’essence de pin par dis-
tillationdesaiguillesdel’arbredonne
naissance à la société Biolandes, de-
venue un des premiers producteurs
d’extraits naturels pour la parfume-
rie. L’extraction est aussi au cœur de
l’activité de l’entreprise Berkem qui
proposeunegrandevariétéd’extraits
naturels pour les additifs alimen-
taires et la cosmétique. Un marché
cosmétiqueviséégalementparSilab.
Expert enbiologiede lapeauetdans
lamaîtrise dunaturel depuis plus de
30 ans, ce groupe français indépen-
dantdéveloppe, fabriqueet commer-
cialise des principes actifs naturels
brevetésàl’efficacitéprouvée.

unusage raisonnédes
moléculesbiosourcées
La nature étant sa première res-
source, la société est très attentive
au respect de la biodiversité. La pré-
servation des matières premières
est un enjeude taille pour ces entre-
prises. Pour que l’activité de l’indus-
triechimiquenetarissepaslasource,
différents acteurs régionaux (la cel-
lule biomasse régionale, Aquitaine
Chimie Durable, le pôle de compé-
titivité Xylofutur) agissent comme
promoteursd’unusagedemolécules
biosourcées toujoursplus large,mais
aussi durable et raisonné. Pour cela,
une partie des industriels vient se
greffer sur le cycle de fabrication de
lapâteàpapier, activitéhistoriquede
larégion.Cettedémarcheaétéentre-
priseparDRTdanslesannées70,date
à laquelle le gemmage, parmanque
deproductivité, ne sepratiquait plus
enFrance.«Depuis,DRTestalimentée
enmatières premières parde l’essence
despapeteries quia remplacé l’essence
de térébenthineetpardu«tall oil» qui

a remplacé la «résine» contenuedans
lagemme.Dorénavant,cesontdoncles
coproduits de fabrication de la pâte à
papierquialimententDRT», explique
Christophe Marsan, directeur des
Relations Institutionnelles. Puis en
2011,DRTetsespartenairesontrem-
portéunappeld’offresdelaCommis-
sion de régulation de l’énergie pour
développerlaproductiond’électricité
àpartir d’énergie renouvelable.Mais
les enjeux à venir de la chimie bio-
sourcée ne s’arrêtent pas là. Avec le
développementdesbiotechnologies,
les principes actifs d’origine végé-
tale sont progressivement remplacés
par desmolécules d’intérêt d’origine
naturelle produites grâce à lamicro-
biologie. «Aujourd’hui, Silab s’appuie
sur les biotechnologies pour produire
des micro-organismes (levures, mi-
cro-algues,bactéries)quiluiserventde
matière première pour la fabrication
de ses actifs », illustre Jean Paufique,
président fondateur de Silab. Pour
répondreà touscesenjeux, les indus-
triels peuvent compter sur le soutien
de la région. La Nouvelle-Aquitaine
veut développer son réseau d’Entre-
prises de taille intermédiaire (ETI).
Aveclacréationd’unclubdesETI,elle
espèrefairenaîtreunesynergieentre
ces différents acteurs. Pour encou-
rager le partage d’expériences, elle
organise notammentdes rencontres
thématiques autour des ressources
humaines, de la gestion des compé-
tences ou encore dudéveloppement
à l’international,undespointsstraté-
giquespourcesentreprises.Soutenue
par cinq filiales (états-Unis, Brésil,
Chine, Corée du Sud et Singapour),
Silab réalise 60%de son chiffred’af-
faires à l’export.Même constat pour
OlivierFahy,dirigeantduGroupeBer-
kem, qui réalise 47%de ses ventes à
l’export.•

laCogénérationBiomasse pour
une énergie plusVerte
En partenariat avec
Engie et la Caisse des
Dépôts, DRT s’est
investie pour les vingt
prochaines années
dans une centrale de
cogénération biomasse
pour répondre au
programme européen:
20%de l’énergie
consommée par les
étatsmembres d’origine
renouvelable dès 2020.
L’installation permettra
de produire la vapeur
pour les besoins
industriels deDRT et de
l’électricité revendue à

EDF. Fourni par la filiale
DRTAB, le bois-énergie
est composé en priorité
de souches et de cimes
dumassif landais, des
parties non exploitées.
Cette initiative répond
aussi à la volonté de
la Nouvelle-Aquitaine
d’inscrire ses cinquante
industriels les plus
gros consommateurs
d’énergie dans un cercle
vertueux: améliorer leur
efficacité énergétique
pour diminuer leur
consommation
d’énergie.
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traitementDesurFaCe

AéroprotecmisesurlaR&Dpour
s’ouvriràdenouveauxmarchés
Spécialiséedans le traitementdes
pièces aéronautiques à forte technicité,
l’entreprisepaloises’est restructurée
pourmettre ses compétences au
profit d’unediversificationde son
activité. Ledomainedu luxe est tout
particulièrement visé.

C réée en 1946 à Pau,
l’entreprise Janini est
rachetée, et rebapti-
sée Aéroprotec par
Thierry Haure-Mi-

rande en 2005. Aujourd’hui, la so-
ciété de prestation de services est
spécialisée dans les procédés spé-
ciaux aéronautiques, notamment
la protection contre la corrosion de
pièces et leur fonctionnalisation. Sur
ses 5000m² couverts d’usines àPau,
2000m² sont réservés à la peinture.
Les 3000m² restants sont consacrés
aux procédés par voie humide: oxy-
dationanodique,dépôtparvoieélec-
trolytique et conversion chimique.
Ces traitements de surface doivent
être conformes aux documents de
qualification édités par les donneurs
d’ordreaéronautique(Airbus,Safran,
Dassault).Mais ilsdoiventégalement
répondre aux exigences techniques
des clients. « Les donneurs d’ordre
recherchent la qualité et la rapidité.
L’applicationdespeintureset lestraite-
mentsdoivent êtrehomogènes,perfor-
mants, et neprésenteraucundéfaut»,
souligne Sylvain Amand, respon-
sable R&D chez Aéroprotec. Alors il
faut sedémarquerde laconcurrence,
particulièrement importantedans la
Région. Avec deux filiales de Safran
implantées àquelques kilomètres de
Pau, et les deux capitales françaises
de l’aéronautiqueque sontBordeaux
etToulouseàproximité, laNouvelle-
Aquitaineestaucarrefourdesgrands
donneurs d’ordre du secteur. «Cela
se traduit dansnotre chiffred’affaires
quiserépartitàpartségalesentreDas-
sault, SafranetAirbus.C’estuneposi-
tion stratégique géographiquement,
etdupointdevuede la répartitiondes

marchés », selon S. Amand. Pour se
positionnersurlemarché,Aéroprotec
achoisidesespécialiserdansletraite-
mentdespiècesaéronautiquesàforte
valeurajoutée.

une haute technicité
Si les aérostructures d’un avion sont
traitées en grande quantité, rapide-
mentetà faiblecoût, certainespièces
à géométrie plus complexes néces-
sitent davantagede technicité et des
montages spécifiques. «Nous avons
descapacitésetunerapiditédeproduc-
tionmoins importantes que celles de
certains concurrents,mais nous trai-
tons des pièces à forte valeur ajoutée
commedes carters oudes capots com-
plexes », poursuit-il. Les contraintes
de qualification du secteur aéronau-
tiqueajoutées à cette stratégiedepo-
sitionnement obligent Aéroprotec à
avoir de nombreux services support
pour gérer les procédures de quali-
fication et s’assurer de la conformité
des outils de production. Dès 2018,
l’entreprise traiteramêmedespièces
aéronautiques de grandes dimen-
sions dans sa nouvelle usine àUzein
(64)pourdiversifiersonactivité.Une
démarchedont l’origineest aussi liée
à la création du département R&D
en 2012. Le laboratoire R&D a pour
rôle premier d’apporter un soutien à
laproduction, notamment enaidant
l’entrepriseàpasserlabarrièreReach.
«90%de nos procédés sont impactés
par cettedirective», explique-t-il. Des
projetsderecherchesontmenésdans
l’objectif d’utiliser le fruit de ces tra-
vaux en production dans les années

à venir. Aéroprotec travaille notam-
ment sur la substitution du chrome
trivalentet ledéveloppementd’unlo-
gicieldesimulationdesprocédésélec-
trochimiques.
Mais sur la feuille de routedudépar-
tement R&Dd’Aéroprotec, il y aussi
unvolet d’intégrationàdenouveaux
secteurs d’activité. Avec le CEA de
Grenoble,elletravaillesurl’introduc-
tiondenanoparticulesdansdes trai-
tementsde surfacepourauthentifier
les pièces de façon invisible et amé-
liorer la traçabilité.Unprojetavec le-
quel elle espère pénétrer le luxe, un
autremarché à forte valeur ajoutée.
En collaboration avec une restaura-
trice d’œuvre d’art, la société déve-
loppe aussi uneméthode de protec-
tioncontrel’oxydationdesarmatures
enacier dans les structures enplâtre
poreuses. Pour intégrer ces nou-
veauxmarchés, Thierry Haure-Mi-
rande, p-dg d’Aéroprotec, parie sur
une équipe de cadres, avec notam-
ment l’arrivée récented’undirecteur
commercial. «Les clients savent que
l’entreprise est amenéeà évoluer, et ils
sontrassurésdesavoirque,derrière la
prestation, il y a ce département qui
assure le service après-vente », ajoute
S. Amand. Et dans cette démarche
d’innovation,Aéroprotecpeutcomp-
tersurlesoutiendelaNouvelle-Aqui-
taine. «Dès 2012, nous avons eu un
écho très favorable de la Région pour
lefinancementdeprojetsderecherche.
D’ailleurs, la Nouvelle-Aquitaine fi-
nance enpartienotreprojetde logiciel
de simulation de procédés électrochi-
miques», conclut-il.•

Docteur en
sciences et
génie des
matériaux,
Sylvain
Amand est
responsable du
département
R&D créé en
2012.

La nouvelle usine sera consacrée aux pièces de grandes dimensions.
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Fournisseurs

LacqPlusetMaseSud-Ouestassurent
laperformancedessous-traitants
Lebassin de Lacq se caractérise aussi par la présence d’une forte
densité de sociétés sous-traitantes, ainsi que par les liens étroits
qu’elles entretiennent avec les industriels de la chimie. Deux
associations Lacq Plus etMase Sud-Ouest s’emploient à cette
mise en relation pourmaintenir un haut niveaude compétences et
d’attractivité pour de nouveaux investisseurs.

S ur le bassin de Lacq, in-
dustriels de la chimie et
acteurs de la sous-trai-
tance, qui sont particu-
lièrement nombreux,

travaillent main dans lamain. L’ex-
plication tient à l’externalisation de
services autrefois internalisés par
les industrielsde lachimie,à l’œuvre
depuisunetrentained’années.«Ilya
eudans le tempsun transfert de com-
pétences. Et il a fallu que les presta-
tairespuissentapporterunequalitéde
services aumêmeniveauque celle qui
était en vigueur dans les entreprises
de la chimie », témoigne Jean-Michel
Lahittete, président dudirectoire de
la société sous-traitante Aquitaine
Isol. En région, deux associations
s’emploient àmaintenir la diversité
et laperformancedesprofessionnels
de la sous-traitance, à commencer
par Lacq Plus. Créée en 1995, Lacq
Plus fédère 97 adhérents, des PME
et des industriels du bassin de Lacq,
sous-traitants et donneurs d’ordres,
ainsi que des institutionnels comme
laCCIPauBéarn, la communautéde
communes de Lacq Orthez (CCLO)
et le groupement Chemparc. Ses
missions sont multiples: assurer la
promotiondubassin et de ses entre-

prises, développer le dialogue entre
donneurs d’ordres et sous-traitants
dansdenombreuxdomaines,main-
tenir un pôle compétitif, promou-
voir l’emploi et des compétences
spécifiques et pluridisciplinaires et
sensibiliser les jeunes auxmétiers de
l’industrie.
Parmisesréalisations,l’association a
notammentélaboréunguidedesmé-
tiers du bassin de Lacq, en ligne sur
sonsiteInternet(www.lacqplus.asso.
fr),maisquiaaussiétédiffuséauprès
descollèges,deslycéesetdesmairies
du bassin. On y retrouve 64 fiches
métiers, tant du côté des donneurs
d’ordre que des sous-traitants, dont
certains sont particulièrement spé-
cialisés (chalumistes, automaticiens,
échaffaudeurs, grutiers, plaquistes,
robinetiers…). Pour chaquemétier,
sontmentionnées les formations, les
rémunérations, lesévolutionsdecar-
rière ainsi qu’une liste de sociétés du
bassinoù l’onpeut exercer cemétier.
«Nosmétiers sontmal connus et peu
appréciés des jeunes », constate Jean-
Michel Lahittete qui cumule sa fonc-
tiondechefd’entrepriseaveccellede
président de LacqPlus. D’où l’impor-
tance du rapprochement en cours
avec l’éducation nationale pour une
meilleurepromotiondecesmétiers.
Autre action en cours: le projet d’ali-
gnementdes formationsà lasécurité
pourtouslesintervenantssurlessites
industriels. «Si un sous-traitant tra-
vaillepourplusieursindustriels,ildoit
tous les 2 ans recevoir 1 à2heures de
formationdanschacundessites.Notre
idée est demettre enplaceune forma-
tion commune à tous les sites, par le
biaisd’e-learningàpartirde2018.Sur
la base de ce tronc commun, chaque
société pourra fournir des documents

spécifiques à ses installations que l’in-
tervenantextérieurdevraconserveren
permanence sur lui », ajoute Jean-Mi-
chel Lahittete. Dans lamême veine,
l’association a travaillé avec la so-
ciété Dräger à lamise au point d’un
masque de fuites qui peut être uti-
lisé indifféremment sur chaque site
industriel.

une attention spéciale
à la sécurité
L’autre association clé qui garantit
le haut niveau de qualité des inter-
venants extérieurs, notamment en
matière de sécurité, s’appelle Mase
Sud-Ouest (MaseSO). Si son champ
d’action dépasse largement le péri-
mètre dubassin de Lacq, puisqu’elle
œuvre de la Gironde à l’Ariège en
passant par le Pays basque, sa voca-
tion restenéanmoins le déploiement
dusystèmedemanagementde la sé-
curitéetdecertificationMase-UICen
vigueur depuis 2007. L’association
MaseSOregroupeprèsde600adhé-
rents, dont une centaine de TPE. La
plupart de ces entreprises sont des
sous-traitants. Car c’est bien à eux
que s’adresse la certification qui est
d’ailleurs requise par tous les indus-
triels du bassin de Lacq, lorsqu’il
s’agit d’ouvrir leurs portes à de nou-
veaux sous-traitants. «Mase est une
association créée par les industriels
et pour les industriels et qui n’a pas
de dépendance vis-à-vis de l’adminis-
tration. Elle promeut un système de
management dont l’objectif est l’amé-
lioration permanente et continue des
performances Sécurité Santé Envi-
ronnement des entreprises », résume
PhilippeMichiels, présidentdeMase
SO et directeur de site chez Yara. Il
ajoute que dans tout le grand Sud-
Ouest, c’est bien auniveaudubassin
de Lacq que l’on retrouve le plus de
sociétés«masées»: «Laparticularité
dubassindeLacqvientdeladensitédu
tissu d’entreprises sous-traitantes et
de la variété des services proposés ».
Un argument de plus pour tout in-
dustriel de la chimie qui voudrait
s’y installer.•

Le bassin de
Lacq abrite
un réseau
dense de sous-
traitants.
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plateFormeteChnologique

LaLacqGreenValleyveutaccompagner
latransitionénergétique
Déjà implantée à Pessac et à Pau,Canoe s’apprête à investir le
bassin de Lacq pour y installer la LacqGreenValley: unpilote
de productionde fibres de carbone biosourcées, et par la suite,
uneplateformededémonstration ouverte, dédiée à la recherche
dans le domaine des énergies renouvelables.

I nstaller une Lacq Green Val-
ley dans l’enceinte de Chem-
Start’up, c’est le projet qui
mobilise aujourd’hui Patrice
Gaillard, directeur de Canoe.

Plateforme technologique dédiée
aux composites et matériaux avan-
cés unique en son genre, Canoe a
été officiellement créée en 2008 à
l’initiative du Conseil régional de
Nouvelle-Aquitaine (CRNA) et de la
société Arkema. Son objectif est de
menerdes étudesR&Detdesprojets
collaboratifs et demultiplier les coo-
pérationsavecdesPMEetdesgrands
groupes pour les accompagner dans
le développement de nouveaux pro-
cédésouproduitsetcréerdel’activité
économique et denouveauxemplois
autourdelatransitionénergétique.
Grâce au soutien du CRNA, Canoe
s’est installée au départ à Pessac
près de Bordeaux où elle dispose
désormais de deux bâtiments. Puis
a ouvert une antenne à Pau (2015).
En cette année 2017, la plateforme
prépare son installation à Lacqdans
l’enceinte de ChemStart’up où un
nouveaubâtiment vient tout justede
sortir de terre grâce au soutien de la
communauté de communes de Lacq
Orthez (CCLO) et du CRNA. Ce bâ-
timent, qui portera à 4000m² la su-

perficie totale des infrastructures de
Canoe, abritera unpilote qui testera
la fabrication de fibres de carbone à
partir de cellulose et de lignine. Ce
pilote s’inscrit dans la continuité du
programme de recherche Force qui
réunit Faurecia, l’IRT Jules Verne
commechefdefile,Renault,Décath-
lon,Arkema,Total…, etCanoe; puis
duprogrammeeuropéenCarboprec
mené notamment en collaboration
avec Arkema, Renault ou encore la
PMEPlastinov.L’idéeestdeproduire
des fibres de carbone performantes
surbasebiosourcéepourunmarché
demasse, en complément de l’offre
de fibres de carbone « hautes per-
formances » sur base acrylonitrile.
Le bâtiment abritera notamment un
pilote de carbonisation en continu
pour des capacités de quelques
tonnes par an, ainsi qu’une ligne
d’imprégnation continue de fibres
par des polymères thermoplas-
tiques. «Pour le projet Carboprec, on
viselespropriétésduverreaupoidsdu
carbone,alorsquepourleprojetForce,
l’objectif est plusambitieuxet en ligne
avec les moyens conséquents mis en
place », résume simplement Patrice
Gaillard.
Mais leconceptde laLacqGreenVal-
leynes’arrêterapasà laconstruction
decepilote.PatriceGaillardsouhaite
mettre en place des équipements de

démonstration tels qu’une éolienne,
un petit champdepanneaux photo-
voltaïques et un espace consacré au
stockagede l’énergie dansdes batte-
ries,oùl’onpourraévaluerl’efficacité
denouveauxmatériaux sur ces tech-
nologies.Unvoletindustriechimique
ettransitionénergétiqueserainstallé
avec des pilotes dans le domaine de
l’intensificationdesprocédés et de la
réductionde la consommation éner-
gétique,dansl’hydrogèneetlaréduc-
tiondesrejetsCO2.

un volet « ferme du futur »
Leprojetdevraitégalementavoirun
«voletagricole »grâceàlasociétéde
biocontrôleM2i Life Sciences, qui a
son centre R&D dans les locaux de
ChemStart’up. Patrice Gaillard cite
le programme Taupin’Up auquel
Canoe collabore, portant sur la réa-
lisation dematrices biodégradables
inédites pour la diffusion program-
méedephéromones.«Pourallerplus
loin, nous pourrons avoir une vision
« ferme du futur » avec le développe-
ment de robots qui pourront réaliser
des travaux agricoles de façon auto-
nome dans les champs avoisinants
grâce à l’usage de batteries… », a-t-il
ajouté.
Pour réaliser ceprojet,unGIS(grou-
pement d’intérêt scientifique) est en
train de se créer entre le CRNA, la
CCLO, trois principaux industriels-
Arkema, Total, M2i - et CEA Tech,
auxquels d’autres PME et start-up
sont invitéesàvenir s’associer.Outre
Canoe, Adera, acteur clé de l’écosys-
tèmederechercheetd’innovationen
région,etChemparc jouerontunrôle
de coordination essentiel. Patrice
Gaillard, l’affirmehaut et fort: «sans
chimie, il n’y aura pas de transition
énergétique!». •
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la plateFormeCanoe, usineàproJets
Centre R&D, Canoe
« fonctionne comme une
PME et sera à l’équilibre
budgétaire en 2017 avec un
soutien du CRNA pour le
ressourcement en direction
des PME », assure Patrice
Gaillard. Les technologies-
clés de la plateforme se

situent dans le domaine
des fibres et du carbone,
dans les composites
et la robotisation de
leur fabrication, dans
la fabrication additive,
dans la formulation de
résines et dans l’analyse
et le contrôle. D’un effectif

de 3 personnes en 2011,
la plateforme emploie
désormais plus d’une
trentaine de collaborateurs
sur les 3 sites (Pessac, Pau
et Lacq), et peut se targuer
de réaliser un chiffre
d’affaires de l’ordre de
3millions d’euros.
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Présentation
du projet Lacq
Green Valley
par Patrice
Gaillard,
directeur
de Canoe,
et Christelle
Lestage,
assistante
de direction/
communication.
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«LaNouvelle-Aquitaineestunepionnièreenmatière
desoutienà la recherche»

« Increaseestunréseaucollaboratifpublic-privédédié
à lavalorisationde labiomasse lignocellulosique»

patrickmaestro, directeur scientifique de Solvay et fondateur du LOF
(Laboratoire du Futur).

François Jérôme,directeur d’Increase

«Créé en 2004 à Pessac
dans la périphérie de Bor-
deaux, le LOF abrite une
unité mixte de recherche
entre le groupe Solvay, le

CNRSetl’UniversitéBordeaux1.Dans
le dispositif de recherche de Solvay, le
LOF est considéré comme le labora-
toire des laboratoires, dans lamesure
où il se situe en amont des autres, ce
quipermetdes transferts d’outils et de
méthodespouraméliorerlespratiques
et laproductivité.Eneffet,nousconce-
vons ici des outils micro et milliflui-
diquespourlamanipulationdefluides
à l’échelle de la goutte, que nous com-
binonsavec des robots et des systèmes
de criblagehaut débit.Nos outils sont
égalementcouplésàdessystèmesana-
lytiquesadaptés à ladétection surdes
quantités infimes, ce qui nous permet
d’acquérir in situ des données de base
essentiellesenchimie,procédés,etphy-
sico-chimie. Ces technologies peuvent
être appliquées à tous les domaines,

« Le 13mai 2016, à l’uni-
versité de Poitiers, le
CNRS a donné le coup
d’envoi du réseau col-
laboratif public-privé

Increase, avec le soutien de la région
Nouvelle-Aquitaine. Celle-ci appor-
terauneaidetotaledeprèsd’unmillion
d’euros. Increase est d’abordune fédé-
ration de laboratoires académiques
dédiés à la recherche dans le domaine
de la valorisation de la biomasse li-
gnocellulosique. Au départ, la dyna-
mique a été lancée par l’Institut de
chimiedesmilieuxetdesmatériauxde
Poitiers (IC2MP). Mais aujourd’hui,
près de 200 chercheurs issus de huit
laboratoiresderecherche, implantésà
Rennes,Nantes, Poitiers, Bordeaux et
Toulouse, sont impliqués dans le pro-
jet. Par ailleurs, contrairement aux

depuis la synthèse chimique jusqu’à
la formulation enpassantpar l’élabo-
ration de matériaux. Elles nous per-
mettentd’augmenterdefaçonconsidé-
rablelaproductivitédenotrerecherche
- avec des gains réguliers de plusieurs
mois - et de gagner en agilité et en
flexibilité. Lorsque nous avons créé le
LOF, une chose est sûre, nous souhai-
tions l’installer en dehors des murs
descentresderecherchesdugroupe-à
l’époqueRhodia - car le LOFétait trop
enrupture.Nousavonsmisenconcur-
rencedifférentesvilles,maisBordeaux
s’est rapidement imposée.Nousavons
été séduits par la volonté de la région
Aquitaine de monter en puissance
dans l’excellence scientifique, et d’ac-
compagnerlamiseenrelationentre la
recherche et lemonde industriel à tra-
vers lefinancementdenombreuxpro-
jets de partenariat. À l’époque, cette
vision était déjà impulsée par Alain
Rousset, président de région. ÀPessac
notamment, nousavonspubénéficier

autres fédérationsqui peuvent exister
auseinduCNRS, laparticularitéd’In-
crease est, qu’à côtéde cette fédération
de recherche, s’est créé un consortium
d’industriels composés de grandes,
moyennes et petites entreprises dont
certainessontfortementimplantéesen
régionNouvelle-Aquitaine. Et laporte
reste ouverte! L’objectif est de créer un
réseau entre les différents acteurs du
domaine afin de prendre en compte
des problèmes de transfert vers l’in-
dustrie, dès l’amont des recherches et
d’accélérer ainsi lamise sur lemarché
de produits, services ou technologies
durables. Le réseau Increase est égale-
ment lenœudduréseau international
«GlobalNetwork ofGreenChemistry
Centers», cequi luipermetdedévelop-
per ses recherchesdansuncontextede
mondialisationdenos sociétés.Outre

de toutun tissu scientifique et techno-
logiqueà travers l’existencede grands
laboratoiresderecherchetelsquel’Ins-
titut de chimie de lamatière conden-
sée de Bordeaux (ICMCB), le Centre
de Recherches Paul Pascal (CRPP)
ou le Laboratoire de chimie des poly-
mères organiques (LCPO),mais aussi
de compétences en automatique et en
mathématiques, ainsi que de la pré-
sence de start-up et de fournisseurs
dematériels sophistiqués pour lami-
niaturisation et l’automatisation.
La région nous a apporté son soutien
financier lors de notre installation et
ellecontinuedeparticiperàdesprojets
spécifiques, commedesfinancements
dethèsesoudepost-doctoratsenparte-
nariat. Je travaille toujours beaucoup
avec laNouvelle-Aquitainequi estune
pionnière en matière de soutien à la
recherche. Je constate d’ailleurs que
d’autres régions se sont depuis inspi-
réesde cequ’a réaliséAlainRousset en
Nouvelle-Aquitaine.» •

l’aspect recherche, Increase est l’orga-
nisateur de l’International Sympo-
siumonGreenChemistry,quiestorga-
nisé tous les deuxans à LaRochelle et
qui regroupe plus de 800 chercheurs
académiques et industriels issus du
monde entier, faisant de la ville de la
Rochelle la capitale mondiale de la
chimiedurablependant cinq jours. La
formationestégalementunedespriori-
tésd’Increase,aveclavolontédeformer
des étudiants mieux armés face aux
mutations rapides de la chimie. Alors
quenous entamons la phasefinale de
rédaction de tous les documents juri-
diques et accordsde consortiumentre
industriels, notre objectif estmainte-
nant d’apporter la preuve que ce type
de structure fonctionne et permet un
transfert technologique efficace du
mondeacadémiqueversl’industrie. » •
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enseignementsupérieur/reCherChe

L’UPPAviseunereconnaissance
internationale
Avec quelque 13000 étudiants, l’Université de Pau et despays
de l’Adour (UPPA) est classée dans la catégorie des universités
de taillemoyenne. Pour autant, elle ne cesse de gagner en
autonomie et renommée en France et à l’international, grâce à un
de ses laboratoires vedettes, l’Iprem.

L’ UPPAest uneuniver-
sité généraliste (hors
santé), intervenant
dans trois grands
champs discipli-

naires:ledroit,l’économieetlagestion,
lesSciencesettechniques,etleslettres,
leslangues,lesscienceshumainesetle
sport.Enformation initiale, continue,
enalternanceouenapprentissage,et
toutaulongdelavie, l’UPPAprépareà
desdiplômesde licences, licencespro
etmasters. Elle comporte également
deux IUT,un IAE(écoleuniversitaire
demanagement),deuxécolesd’ingé-
nieur (l’ENSGTI et l’ISA
BTP),unservice formation
continueetuncentredefor-
mation des apprentis. Son
orientationendirectiondes
domainesde lachimie,des
géosciences et des maté-
riauxrestepourtant l’unde
ses points forts. C’est ainsi
que l’on va retrouver dans
ses formationsdesmasters
spécialisés en génie pétro-
lier, matériaux, en chimie
analytique.Desentreprises
dubassindeLacqfinancentrégulière-
mentdesthèsesoudespost-doctorats,
et intègrent des stagiaires dans leurs
structures.Unaccords-cadresavec la
communauté de communes de Lacq
Orthez(CCLO)etaveclacommunauté
d’agglomération dPau-Béarn-Pyré-
nées prévoient également des finan-
cementsde thèsesetpost-docsupplé-

mentaires,souligneChristopheDerail,
vice-président délégué Recherche
partenariale et Transfert. Il ajoute:
«Globalement, la part de chiffre d’af-
fairesapportéeparnosrelationsparte-
narialesestplusimportantequepourla
plupartdesuniversités».
Néanmoins, c’est à travers l’Iprem
(Institut des sciences analytiques et
dephysico-chimiepour l’environne-
ment et lesmatériaux) que l’engage-
mentde l’universitédans ledomaine
de la chimie et des matériaux est le
plusvisible.UnitéMixtedeRecherche
CNRS/UPPA (UMR 5254), l’Iprem

estnéde la fusionen2007de3UMR
et regroupe plus de 200 personnes
qui s’intéressent au développement
de connaissances fondamentales en
physico-chimie, chimie analytique,
chimiethéorique,chimiedesynthèse
etmicrobiologie, enrelationavecdes
applications concernant la structure
du vivant, la gestion de l’environne-
ment et les propriétés fonctionnelles
dematériaux. Ce qui fait la force de
ce laboratoire, c’est son parc analy-
tique unique au monde. Expert en
chimie analytique et spectrométrie
demasse,l’Ipremaétélauréatdela2e

vaguedel’appelàprojetéquipements
d’excellence, Equipex, pour sonpro-

jet MARSS (MAss Spectrometry
Center forReactivity andSpeciation
Sciences). Cette reconnaissance lui
a permis d’installer quatre spectro-
mètres haut de gamme. à noter que
l’Iprem abrite aussi 2 laboratoires
communs avec les groupes indus-
trielsTotaletUrgo.

plus de visibilité grâce au
label i-site
Depuis le 24 février 2017, l’UPPA
fait aussi partie du club très fermé
des 18 universités lauréates du Pro-
gramme d’investissements d’avenir
IdEX/I-SITE (Initiatives science in-
novation, territoires, économie). Ce
programme a pour objectif de «per-
mettre à la France de disposer d’un
enseignement supérieur et d’une re-
cherchevisibleà l’internationaletapte
à la compétitivité, dans le domaine
de l’innovation et de la technologie ».
L’UPPAaété retenuepour sonprojet

E2S (Energy and Environ-
ment Solutions), en parte-
nariat avec l’Inra et Inria,
en synergie avecdesparte-
naires industriels comme
Total, Arkema, TIGF, Sa-
fran Helicopter Engines,
académiques comme le
CEA, le BRGM, le CNRS et
l’UniversitéduPaysBasque,
l’UniversitédeSaragosseet
de concert avec les collecti-
vités. Concrètement, l’uni-
versité va bénéficier d’un

financementde6M€/anpourmettre
en place des actions de recherche et
d’innovation présentant une ouver-
ture internationale, par exemple
dans le stockage du CO2, la produc-
tion de biogaz, les batteries du futur
ou le développement de matériaux
innovants.Autourdeceprojet, scien-
tifiques, sociologues et juristes parti-
ciperontàdesprojetsde formationet
derechercheaveclespremièresinsti-
tutionsmondiales (Stanford, Berke-
ley,MIT…): chaires d’excellence, in-
tensificationdelapolitiquedequalité
enmatière de formation ainsi qu’en
recherche et innovationet enseigne-
mentsenanglais.•

« L’atout principal de
l’UPPA,mais aussi sa
raison d’être, c’est son
ancrage territorial »
mohamedamara, président de
l’UPPA©
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transFertteChnologique

Rescolltireprofitdesaforte
implantationrégionale
Acquisitiond’entreprises régionales,
recrutementde talents locaux,
participation aux actions de soutien
aux industrielsmises en place par
la Nouvelle-Aquitaine: l’entreprise
girondine spécialisée dans l’étude
desmatériauxdiversifie son activité
grâce à l’écosystème régional.

A u sein de l’école
de Chimie de Bor-
deaux , Re scol l
était un service de
transfert techno-

logique. En 2001, il s’externalise
pour optimiser ses relations avec
ses partenaires industriels. Initia-
lement spécialisée dans l’assem-
blage par collage, la société Res-
coll étend son activité à l’étude de
l’ensembledesmatériauxàbasede
polymères.Grâceàses laboratoires
de tests, l’entreprise girondine réa-

lise des études R&D
et des prestations
de caractérisation
pour l’aérospatiale
et la défense. De-
puis quatre ans,
elle élargit son acti-
vité à deux secteurs
stratégiques : les
nouvelles énergies
et les matériaux à
usage médical. Sa

démarche de diversification lui
permet d’avoir une croissance an-
nuelle de 10%. Une valeur ajoutée
que l’entreprise pérennise grâce
à l’écosystème régional. En 2016,
Rescoll fusionne avec Matériaux
PoitouCharentes.Spécialiséedans
les tests cryogéniques, l’entreprise
basée à Rochefort réalise aussi des
tests mécaniques sur structures.
Grâce à cette fusion, Rescoll aug-
mente son portefeuille de com-
pétences. Une démarche débutée
en 2013, date à laquelle la société
girondine devient actionnaire à
100% de Rescoll Manufacturing,
usineur dans le domainemédical à

Pessac. « La fabrication de disposi-
tifs médicaux implantables, s’ajou-
tantà leur test et à laR&D,nousper-
met d’avoir une offre complète dans
le secteur médical », justifie José
Alcorta, gérant de Rescoll. Puis en
2015, l’entreprise devient l’unique
actionnaire de Stilz Chimie. Grâce
à cette société de formulation
basée dans la Vienne, Rescoll pro-
pose à ses clients la réalisation de
quantités pilotes des produits issus
de saR&D.

Des spécialités
géographiques
Deux sites en Gironde, un en Cha-
rente-Maritime et un dans la
Vienne. L’entreprise a une implan-
tation régionale très large et la
fusion des trois régions lui donne
une visibilité accrue. « L’ancienne
Aquitaine était spécialisée dans les
matériaux, le Poitou-Charentes
dans l’éco-innovation et le Limou-
sin dans la céramique. Ces spéciali-
tés sont complémentaires et en lien
avec notre activité », explique José
Alcorta. Pour répondre aux enjeux
liés à cette diversification d’acti-
vité, l’entreprise doit élargir ses
compétences. «Nous sommes issus
de l’Université de Bordeaux avec la-
quellenousavonsgardéune relation
très étroite. Les techniciens et ingé-
nieurs formés sur le campus sont
notre filière de recrutement privilé-

giée », ajoute-t-il. D’ailleurs, l’entre-
prise participe à la formation en
accueillantdes stagiaires, enfinan-
çant des thèses et des post-docto-
rats. Seul établissement français
habilité à délivrer des diplômes au
niveau européen dans le domaine
del’assemblagecollage,Rescolldis-
pense aussi des formations d’opé-
rateur colleur et de spécialiste en
collage. L’entreprise est également
impliquéedans les pôles de compé-
titivité.Membre fondateurd’Aeros-
paceValley,elleestaussipartenaire
de laRoutedesLasers,pôledecom-
pétitivité autour de la photonique.

un soutien financier
de la région
Pour entrer en contact avec les ac-
teurs régionaux et faire naître des
projets, la société bénéficie des po-
litiques publiques menées par la
Nouvelle-Aquitaine pour « boos-
ter » l’industrie et l’économie. Par
exemple, un accompagnement
de l’Agence de développement et
d’innovation de la Nouvelle-Aqui-
taine (ADI) sur des salons natio-
naux comme le JEC ou le Salon
du Bourget, ou la participation
au programme « Usine du Futur »
lancé par la région. «Nous partici-
pons aux programmes de recherche
et d’innovation aux niveaux natio-
nal et européen : la région a une
démarche plutôt volontaire pour
cofinancer ces études de recherche
industrielle », apprécie aussi le diri-
geant.MaisRescoll le lui rendbien.
Même si l’entreprise a des clients
sur le territoire européen, tous ses
emplois sont en Nouvelle-Aqui-
taine. Et toute la valeur ajoutée de
son activité reste en région. •

les prinCipauxCentres teChniquesDe
nouVelle-aquitaine
APESA (Pau) - éco-innovation et
évaluation environnementale
- www.apesa.fr
CANOE (Pessac, Pau et Lacq) -
composites et matériaux avancés,
formulation et procédés de
fabrication
- www.plateforme-canoe.com
COMPOSITADOUR (Bayonne)
- procédés robotisés demise en
œuvre des composites
- www.compositadour.estia.fr
CTTC (Limoges) - technologies
céramiques - www.cttc.fr
CVA (Brive) - valorisation des

agroressources, extraction
- www.cva-ctt19.fr
FCBA (Bordeaux) - forêt,
cellulose, bois, ameublement
- www.fcba.fr
ITERG (Pessac) - corps gras
- www.iterg.com
RESCOLL (Pessac et Rochefort)
- collage, revêtements
fonctionnels, polymères
conducteurs, matériaux hautes
performances
- www.rescoll.fr
VALAGRO (Poitiers) - chimie du
végétal – www.valagro-rd.com

Rescoll est
l’un des acteurs
majeurs du
« fire testing ».
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FormationpouraDultes

LeGretaSudAquitaineauservice
dudéveloppementéconomique
Sur lemarché concurrentiel, l’organisme publicmise sur une
offre de formation surmesure. Au plus près des entreprises et
du vivier de talents du territoire, le Greta SudAquitaine propose
un ensemble de prestations qui s’inscrit dans unedynamique
territoriale endogène.

D ix millions d’euros
de chiffre d’affaires
en 2016. Plus de sept
mille cinq cents sta-
giairesforméschaque

année.Etprèsdeneufcentscontrats
en alternance accompagnés tous
les ans. Le Groupement d’établis-
sements (Greta) Sud Aquitaine est
un organisme public de formation
continue.L’établissementappartient
au réseau national des Greta, des
structures de l’éducation nationale
qui mutualisent leurs compétences
et leurs moyens pour proposer une
offre de formation pour adultes.
Mais ils ne sont pas subventionnés
par l’état, puisqu’ils interviennent
sur lemarché concurrentiel. «Nous
ne pouvons pas nous contenter d’être
surunelogiquedel’offre,nousdevons

avoir un posi-
tionnement mar-
ché engagé », re-
marque Valérie
Demangel, direc-
trice opération-
nelle du Greta
Sud Aquitaine.
L ’ o r g a n i s m e
aquitain œuvre
donc à proposer
une offre de for-
mation sur me-
sure au service

du développement économique de
sonterritoire.Lefonctionnementde
l’organisme de formation est basé
sur une logique territoriale autour
de Bayonne, Dax,Mont-de-Marsan
et Pau. Dans cette région, le bas-
sin de Lacq et le bassin de l’Adour
concentrent de nombreux acteurs
de l’industrie chimique parmi les-
quels Arkema, Sanofi, Abengoa
Bio Energy, Novasep, ou encore

Chimex. Pour adapter son offre aux
besoins de ces industriels, l’orga-
nismemet enœuvre une démarche
deco-constructiondes formations.

Des programmes évolutifs
Par la suite, la structure publique
accompagne les entreprises dans
l’intégration, la formation et la qua-
lification des alternants. Et un bilan
annuelaveclesindustrielspermetau
GretaSudAquitainede faireévoluer
sa prestation en permanence pour
toujoursêtreauplusprèsdesbesoins
de ses clients. Si cette démarche
prend du temps, pour l’organisme
aquitain, c’est avant tout une source
d’efficacité. La prestation du Greta
Sud Aquitaine va encore plus loin,
puisquel’organismepublicfaitdure-
crutement pour proposer aux entre-
prisesdes candidatsqui répondentà
leursattentes.Danscettedémarche,
la structuremet unpoint d’honneur
à lutter contre les discriminations,
notamment de genre. «On incite les
femmes à entrer dans les métiers de
la chimie, et nous évitons d’avoir des
préjugés sur des profils qui seraient
plus adaptés à certains métiers que
d’autres », illustre la directrice opé-
rationnelle. Néanmoins, pour dy-
namiser le développement écono-
mique du territoire, le Greta Sud
Aquitaine ne recrute que des can-
didats originaires de la Région. Les
entreprises, notamment dans l’in-
dustrie chimique, ont un gros degré
d’exigenceàcausedelaconcurrence
internationale. Elles attendent des
compétences techniques, une auto-
nomie et une polyvalence de la part
desopérateurs.Forceestdeconstater
que les personnes qui souhaitent in-
tégrer ces formations de niveau Bac
n’ont souvent même pas le niveau

CAP. L’organisme de formation s’est
donc tournévers leConseilRégional
pourqu’ilmetteenappeld’offresdes
formations de pré-qualification afin
que les candidats puissent suivre un
itinérairedeprofessionnalisation.
Les appels d’offres ont été rempor-
téspar leGretaSudAquitaine,cequi
permet à la structure de bien articu-
ler toutescesactions.«L’intervention
despouvoirspublics enamontpermet
d’amener des candidats du territoire
vers des entreprises du territoire en
quête de nouveaux talents, c’est une
dynamique endogène », explique
Valérie Demangel. Pour anticiper
les problèmes de gestion de compé-
tences sur le territoire, le Greta Sud
Aquitaine et les politiques publiques
travaillent de concert. En 2016, ils
ontidentifiédesgisementsd’emplois
dans lesmétiers dunumériquedans
le bassin landais. Le Conseil Régio-
nal a sorti un appel d’offres sur trois
familles demétiers que leGreta Sud
Aquitaine a remporté. L’organisme
a ouvert vingt groupes de forma-
tion à Bac+2 sur l’ensemble du ter-
ritoire. Si, pour l’instant, ces forma-
tions sontdestinées auxprestataires
spécialisés dans le numérique, dès
l’automne 2017, elles devraient être
mises à disposition de l’ensemble
des entreprises. Parallèlement, la
structure aquitaine a aussi engagé
unedémarched’innovationpédago-
gique. Cette année, des formateurs
ont été mis en situation de micro-
projets pourproposerdesdispositifs
innovants qui intègrent des modes
hybrides de formation dont le nu-
mérique, les plateformes ou encore
la formation à distance. Un bilan
de ces premières expériences sera
fait pendant l’été avant d’envisager
une généralisation de ces pratiques.
«Le formateur ne doit pas avoir l’im-
pression d’être dépossédé de ces fonc-
tions, il doit pouvoir accompagner la
personneenvalidantprogressivement
des acquis », insiste Valérie Deman-
gel. Être au plus près de ses clients
et des personnes formées est sans
douteunedesclésdusuccèsduGreta
SudAquitaine.•
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Le bâtiment
Halle Chimie
à Mourenx est
doté de quinze
pilotes de
formation.



Quelest lepoidsde l’industriechimiquedans
la régionNouvelle-Aquitaineetquels types
dechimieysontpratiqués?
L’industrie chimique enNouvelle-Aquitaine emploie
environ 9000 salariés et quasiment autant de sala-
riés indirects. Elle se caractérise par la présence d’un
nombre importantde sites classésSeveso, une soixan-
taineautotal.Touslestypesdechimiesontreprésentés:
lachimiedebaseavecdesproductionsd’engraisetdes
dérivéspétrochimiques, lachimiede
spécialités avec un pôlemondial de
thiochimie dans la région de Lacq,
des phytosanitaires, des produits
pharmaceutiques,etenfin, lachimie
biosourcée avecdes entreprises spé-
cialiséesdans lacelluloseou lesdéri-
vés du pin. Et l’on pourrait citer des
compétencesensécuritéindustrielle.
Cependantaujourd’hui, uneffort important est consa-
créà la structurationde lafilièreautourdesmatériaux
compositesetdelachimiedespécialités.
Ya-t-il uneorganisationgéographique
particulière?
Il existe 5 grands pôles industriels sur le territoire de
laNouvelle-Aquitaine qui sont le fruit de l’histoire. Le
principalest lebassindeLacqauquels’ajoutentunpôle
landais, unpôle bordelais autour duBecd’Ambès, un
pôle bergeracois et un pôle rochelais. Pour les déve-
loppements futurs, nous travaillons en priorité sur la
structurationdedeuxzonesqui sont appeléesàattirer
denouvellesactivités. Il s’agitdubassindeLacqquiest
en voie de reconversion après l’arrêt de la production
degaznaturel et de la Presqu’île d’Ambès qui dispose
aussi de foncier disponible ainsi qued’infrastructures
ferroviaires et portuaires dues à la présence du Port
de Bordeaux. La volonté de la région est d’attirer des
grands industriels, notamment étrangers – asiatiques
oud’outre-Atlantique–quichercheraientàs’établirsur
unsiteenEurope.Notrerôleestdelesconvaincrequela
régionNouvelle -Aquitaineest lemeilleur endroit pos-
siblepourenvisagerunetelle implantation.

Quels sont les atouts de la région pour
attirer ces nouveaux investissements?
LarégionNouvelle-Aquitaineoffreunécosystèmepar-
ticulièrementbien structuré, avecdesacteursmotivés
qui permettent le développement d’activités dans les

meilleures conditions possibles. Dans cet écosystème
sontmisenavantd’importantsmoyens:unréseauactif
de sous-traitants, des organismes de formation, des
organismes publics, par exemple Pôle emploi, des or-
ganismesde types clusters ou centres techniques, des
infrastructures logistiquesainsiquedesprestationsde
mutualisations.Parailleurs,lacoordinationentrelaré-
gionet lesdifférentsservicesdel’état,dont laDireccte,
estsanségal.

Commentsesitue l’industrie
chimiquepar rapportaux
autres industries régionales?
Au niveau du territoire, l’industrie
chimique arrive en deuxième posi-
tionderrière l’industrie du vin et de-
vant l’aéronautique.Nousavons cou-
tumededirequel’industriechimique
est l’industrie des industries et que

sanschimie forte, iln’yapasd’industrie forte.Eneffet,
on retrouvenos produits dans denombreux secteurs,
par exemple dans l’aéronautique, grâce à Toray qui a
récemment fait un investissement à Lacq,mais égale-
mentdans l’agriculture, la santé, lebâtiment, lesmaté-
riaux, les énergies renouvelables…En tant que syndi-
catprofessionnel, l’UICsoutientcette industriedanssa
capacité àgénérerde la croissancepour créerde la va-
leurajoutéeetde l’emploi.D’autantplusque l’industrie
chimique est aussi unacteur responsable qui travaille
activementdepuisdenombreusesannéessur laréduc-
tiondesonempreinteenvironnementale.Touscesélé-
ments font de la chimie une industriemoderne, tour-
née vers le futur, qui se transforme, qui s’adapte et qui
innove.

Est-ce que l’industrie chimique est un
secteur générateur d’emplois?
Dans l’industrie chimique, nous avons besoin d’avoir
des salariés compétents.Dece fait, laquasi-totalitédes
postes sont proposés enCDI avec des salaires dans le
haut de la fourchette, par rapport à ce qui est proposé
dans le reste de l’industrie. En 2014, dans le cadre du
Pactede responsabilité, l’UICaété le premier acteur à
s’engagerpour l’emploi. Enéchanged’allègements sur
les charges sociales et d’une réduction de la fiscalité,
l’UIC avait promis une augmentation de 10% de ses
effectifs au niveau national, soit 47000 emplois avec
5000jeunesaccueillisenalternance.•

«LarégionNouvelle-
Aquitaineoffre
unécosystème
particulièrementbien
structuré» .

«Sanschimieforte,iln’yapas
d’industrieforte»
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tribune

Jean-Marc Espinosa
Président de l’UICAquitaine
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Implantez-vous
en Nouvelle-Aquitaine !
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► Dynamisme économique
► Foncier et immobilier abordables
► Déplacements rapides
► Qualité de vie

Accédez à des experts sectoriels :
Chimie Matériaux Céramique, Éco-industries, Énergies Stockage...

et auRéseau de partenaires «Invest in Nouvelle-Aquitaine»
pour faciliter votre implantation

► Recherche immobilière
► Mise en relation
► Information marché
► Financements

Service personnalisé, gratuit, confidentiel

L’Agence de Développement et d’Innovation de la Nouvelle-Aquitaine est financée par l’Union Européenne. L’Europe s’engage en Région Nouvelle-Aquitaine avec le FEDER.

www.invest-in-nouvelle-aquitaine.fr


